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Renseignements fournis sur demande.
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des mieux outillés de la 
ville — pouvant exécuter 
tous genres d'impressions 
tels que:
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Nos prix sont bas!

DEMANDEZ NOS 
COTATIONS

IURINE 
k POUR VOS

YEUX

NOUS METTONS A VOTRE 

DISPOSITION UN .

COURS D'EAU.—Réponse à L. F—Q. Un pro- 
ces verbal qui sera dressé prochainement établit 
IB on cours d’eau traversera environ quinze ter- 
rais. Les propriétaires seront-ils obligés de tra- 
yaier en commun, ou cesseront-ils leur travail 
lorsque le cours d’eau aura traversé sa ferme?

Nous payons trois sous supplémentaire la livre de . 
gras pour la crème douce
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où vous êtes assuré de recevoir, en tout temps de 
l’année, les plus hauts prix du marché

LE SOLEIL LTEE
(Département de l’Imprimerie)

NEW MONTREAL DAIRY CO^ LTD 
1200 AVE PAPINEAU .

MONTREAL

R. Les commis de banque ne peuvent spéculee 
sur les défauts personnels des déposant à la bangu, 
et doivent tenir compte du change, c’est-à-dire 
de U différence entre la monnaie canadienne et la 
monsie étrangère, suivant un taux établi et recon- 
miser le marché.

- R. Lorsqu’il s’agit d’un cours d’eau, les obliga- 
Fonades proprietai res dont le cours d’eau traverse 
tes fermes sont tenus aux travaux du cours d’eau •b proportion de l'étendue du terrain qu'égoutte 
ee cours d’eau. Cependant dans le procès verbal 
d peut être obligé à donner un travail supérieur 
quelle que peut être l'étendue de la superficie du 
terrain dans une proportion de 10%. Ces règles 
sont contenues dans le code de procédures civiles 
et sont absolument rigoureuses.

"Si vous êtes indécis où aller pour votre prochain voyage, écrivez 
ou venez nous voir. "Tous les renseignements possibles vous 
seront donnés avec plaisir, et nous préparons divers itinéraires 
si désiré.

Bureau des billets du Pacifique Canadien a Québec: 20 re 
St-Jean, Tél. 2-0093; Château Frontenac, tél. 2-1840 et Gare 
du Palais, tel. 2-0663.

emnerrzumarne

ne Fermière” 
uillet 1928

--------------------
Fermière” de juillet vient de 

ous offre de belles pages qui 
ménagère et la fermière aussi 

6 qu’à la campagne. M. Al 
arle, du dernier festival des 
la chanson du terroir à Que- 
é Uldéric Beaulieu, de Mont- 
e une élégante et forte disser- 
7 Agriculture, sa noblesse, ses 
t sa nécessité”. Madame 
hé parle du tissage remis en 
inos campagnes. Mlle Véro- 
i présente les programmes des 
régionales de Fermières qui se 
juillet à Beauceville et Péri- 
Maria Boivin, de St-Alexan- 

lie, donne un joli travail sur 
espoir de demain”. M. Dési- 
xispauaksOMSzrE.nicç enrpoa.l“: 

, ces pages de lecture saine, 
ur le cœur et pour l’esprit et 
at illustrées.
me à “La Bonne Fermière” 
lique somme de .50 sous par 
adressant à l’Administration, 
1 19, Faubourg St-Jean-Bap- 
c.

75c à 80c par 90 Ibs.
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catalogues — en-têtes de 
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‘ TAXE DE SUCCESSION."(Réponsea E. O.)— 
Q. Le premier novembre dernier, TM emprunté 
deun de mes oncles une somme de $2090.00 que je 
devais lÿ mer à 10% sur le capital durant sa 
vie et celle de son épouse, i est arrive queles deux 
époux sont décédas depuis l’entente que nous 

avons eu ensemble, Suis-je obligé de payer M 
gouvernement la iew sur u succession?

. R. Nous comprenons que l’emprunt fait en les 
circonstances vaut une donation du capital entre- 

Nous croyons qu’étant donné le fait que les 
Sonateurs sont morte avant l’espace de teew ans 
— compter de la date de donation, notre correspon- 
Saut est tenu de payer les frais du gouvernement. 
Pans les circonstances, nous croyons que la taxe du 
gouvernement est de 1%.

■ QUI DOIT PAVER LA QUITANCE.—(Répon- 
* à J M.)—Q. Je me suis acheté une Une et J’ai 
fait le dernier paiement conformément ans termes 
fixés sur le contrat. Qui doit payer U quittance et 
"enregistrement; est-ce le vendeur ou lachetenr?

R. H n'y a pas de doute que c’eut A Tacheteur à 
payer les Apisede 1a quittance et de renregietrement

. A PROPOS DE DONATIO*.—yw-seee a A. 
L.)—Q. Mon père m'a fait donation de tous ses 
biens exception faite pour une petite terre a bois 
•m’il avait achetée avec le plus vieux de mes frères. M y a trois ans mon père avait coupé une certaine 
quantité de bols pour construire nn garage. Se 
voudrais savoir si ee bols m'appartient va qu’il n'y 
e eu aucune réserve de faite sur le contrat

H. Il est bien clair que si notre correspondantau 
moment de la donation connaissait les obligations 
du père en ce qui concerne la construction du garage 
en question il a accepté les obligations de son père 
vis-à-vis des intéressés. En effet, lorsqu'il s agit 
d'une donation de tous les biens entre ifs, la per- 
sonne qui reçoit la donation est tenue personnelle- 
ment de U totalité des dettes que le donateur de- 
wait lor.de la donation. Le donataire entrevifs de 
mes bièns A titre universel est tenu personnellement 
des mêmes dettes en proportion de ce qu'il reçoit. 
<797 Code civil).

INSPECTEUR DE VOIRIE. (Réponse A A. D ) 
—9. Je suis inspecteur de voirie et un contribuable 
de la municipalité a un chemin en très mauvais état. 
Mais cet homme est actuellement en Eats-Unis. 
Ai-Je le droit de faire des travaux sur son chemin 
pour une somme dépassant $5.00 sans avoir l’au- 
Corisation de la municipalité?
1 R. Le code municipal règle la question d’une 
leçon non équivoque; en effet, il faut que l’inspec- 
leur municipal lorsqu’il s’agit d’un travail supé­
rieur à une somme de $5.00 donne un avis verbal 
O par écrit au contribuable en défaut, il doit 
obtenir une autorisation du conseil municipal pour 
procéder. Nous conseillons A notre correspondant 
de s'en tenir à ces deux modes.

A PROPOS DU CHANGE.—Réponse à J. A. L.— 
Q. Je voudrais bien savoir si les employés de 
banque ont le droit de ne pas tenir compte de la 
différence du change de la monaie étrangère avec 
M notre et cela à leur profit. Ont-ils le droit de 
donner le change en monnaie étrangère ?

—CONSTRUCTION D'UN COURS D'EAU ET 
DIRECTION.—Réponse à L. F —Q. Les cito- 
yen d’une corporation municipale intéressée dans 

construction d’un cours d'eau peuvent-ils de- 
mander les services d'an ingénieur pour surveiller 
eu indiquer les travauxA faire sur ee coure d'eau ? 
, R, Advenant que les intéressés ne sont pas satis- 
faits du recoursraisonnable et adopté parle conseil 
municipal, en ce qui concerne la construction d'un 
cours d’eau, ils peuvent certainement, mais à leur 
propre freU obtenir certains renseignements d’une 
personne compétente. Dans ce cas particulier 
nous ne croyons pas que la corporation municipale 
est responsable de ces dépenses.

A PROPOS DE VENU.—Réponse à A. D — 
Q- N’avais consenti à vendre ms ferme pour un 
certain prix et l’acheteur a accepté ce prix devant 
témoin, le voudrais maintenant obtenir une cer- 
tainesomme pour les granges. Ai-je le droit d’exi- 
IW un Bris plus considérable que celui déjà offert?

R. Au point de vue de la ferme qui nécessaire­
ment doit être faite par l’acheteur, le prix de vente 
peut etre établi de deux manières. 1° Par un écrit 
que l’on appelle ordinairement une promesse de 
vente, et secondement, pour l’avantage même de la 
partie qui a consenti à des conditions. Nous com­
prenons que notre correspondant ne peut pas renier 
les paroles qu’il a prononcées en certaines circons- 
tanees et conséquement nous sommes d’opinion 
qu’il est obligé de livrer, la terre au prix déjà fixé. 
U est vrai que lorsqu’il s'agit d’un contrat verbal 
pour une matière dépassant la somme de $60.00, 
la preuve doit être faite par un écrit mais notre cor­
respondant ne peut évidemment pas nier avoir 
consenti à un prix moindre que celui qu’il veut 
maintenant exiger.

DOMMAGES PAR LES ANIMAUX.- Réponse 
ALL.—Q. Le chien d’un voisin est venu dans mon 
poulailler et m’a tué plusieurs volailles. Ai-je le 
droit de poursuivre cet homme à qui appartient 
le chien, ou de tuer le chien en question ?

R. Il n’est pas douteux que notre correspondant 
a le droit de réclamer les dommages qui lui ont été 
causés: cea dommages consistent dans le prix des 
poules qui ont été ainsi tuées. Cependant il ne faut 
pas oublier que notre correspondant devra faire la 
preuve que c’est bien le chien du voisin qui est 
Fauteur des dommages en question. Quant à tuer 
un chien vicieux les statuts refondus de la Province 
de Québec permettent de le faire à condition que 
le chien soit pris en flagrant délit ou encore qu’il 
soit réputé chien vicieux, s’il le trouve sur sa ferme. 
Cependant, nous conseillons à notre correspondant 
d’agir avec la plue grande prudence et d’être en 
mesure de prouver que le chien était réellement 
l’auteur des dommages avant de tenter quoi que 
ce soit contre lui.

FAILLITE.—Réponse à J. B. L—Q. J’ai vendu 
une terre il y a quinze ans sur laquellej’svaisune 
hypothèque. Le propriétaire de ee terrain a fait 
cession de ses biens dernièrement. Est-il obligé 
de reprendre la terre et de me payer le prix de 
vente ? Cet homme possédait un roulant évalué à 
une centainede piastres. Deis-jeassister à l’assem- 
bide des créanciers ?

R. Notre correspondant a le droit d’assiter à 
l’assemblée des créanciers et de réclamer une part 
de sa dette que s'il n’a pas été payé complètement 
lorsqu’iLa fait vendre la ferme de son débiteur sur 
laquelle celui-ci avait une hypothèque. Il n’est pas 
douteux que notre correspondant a le droit de récla­
mer la différence entre le prix de vente et le mon­
tant complet de son capital et de ses frais et qu’il 
peut conséquemment faire une réclamation auprès 
du liquidateur pour la somme qu’il a ainsi perdue 
lors de la vente, i.

DROITS DU VOISIN.—Réponse à P. T—Q. 
Ai-Je le droit d’empêcher mon voisin de déverser 
l'eau de sa terre sur le chemin de front qui est à 
ma charge. Cette eau s’écoule par le fossé du 
chemin ?

R. Les fossés du chemin sont faits non seulement 
pour égoutter le chemin lui-même mais aussi les 
terrains avoisinants. Dans les circonsacnes nous 
croyons que notre correspondant doit souffrir un 
mal nécessaire et dans l'intérêt public.

FRAIS D’ACTION. -Réponse à J. O. M — 
Q. Fei pris une action contre une compagnie pour 
le montant de mon salaire et dont j’ai reçu une 
partie avant que l’action soit signifiée. Ai-je le 
droit de continuer mon action sans risquer que les 
frais me soient réclamés? * seTrutaenuestidalCirnur-  

dant s’il peut prouver que sen débiteardsia refuse 
paiement de réclamer son seulement les frais de 
Faction avant signification, mais si son débiteur

nejui a pas remie la rein montant H peut prendre une inndemnniké à part des dommages dont a aurai, 
non signifiée ne peut etre considérée comme entrai- Pre ches ien vertu du principe gu chacun est ma 
nant les frais du débiteur. __________ _

CLOTURE DE CHEMIN.—Réponse à J. D — à SONTENA NEF.cRENun TEREAANe iRgponse 

Q. R y a quelques années un propriétaire d’une nance était de quatre arpents et demi, sa dimen- 
ferme située vis-à-vis de la mienne m’a fait aviser sion a été indiquée sur le contrat. Or Je constate 
par le conseil municipal d’avoir à clore une cer- après avoir pris possession de U terre qu’il manque 
laine étendue de terrain sur mon demi-lot en face un demi arpent par le fait qu’un chemin de fer 
du chemin public. J’ai appris plus tard que ce passe à cet endroit. Ai-Je le droit dé demander une 
voisin n’avait pas le droit de m’obliger à cé travail diminution sur le prix de vente ?
que dois-Je faire ? « ,Ait

R. La contenance indiquée de
R. C’est la règle générale qui s’applique lorsqu’il n’est pas toujours une raison pour demanderl’annu- 

s’agit d’un chemin de front et que chaque proprié- letton de la vente ou encore une diminution du prix, 
taire doit clôturer le devant de son terrain. Dans En effet, lorsqu’il s’agit d’une diminution insigni- 
les circonstances, notre correspondant a le droit liante à l’égard de l’étendue du terrain la juris- 
d’obliger son voisin à le rembourser du travail prudence semble unanime à dire qu’il n‘y a pas lieu 
qu’il n’était pas tenu de faire en vertu du code de réclamer. D’autre part lorsque cette diminution 
municipal et des règlements de la municipalité, est importante et elle semble l’être dans le présent

- ---------------- cas, nous croyons que notre correspondant peut
INDEMNITÉ.—Réponse à P. A. L.—Q. Je pos- réclamer une diminution du prix de vente propor- 

sède un terrain borné à marée basse. Ai-je le droit tionnel à la partie du terrain qui ne lui a pas été 
d’empêcher qui que ce soit de prendre du sable livré par le vendeur.
sur la rive par le fait que ceci cause des torts à la .——---------,„ ,
plage que Je possède. Aurais-je le droit de récla- ENGAGEMENT.—Réponse à D. M.—Q. J’ai
mer une certaine somme pour le sable en question ? engagé un homme peer hmit mois à un certain 

salaire ; au bout de deux mois, cet homme m’a mon-
R. Il semble que pour des fine d’utilité publique tré, un certificat médical, prétendant qu’il était 

il soit permis d’entrer sur un terrain et d’y prendre malade et incapable de travailler pendant deux 
ce qui est nécessaire pour construire ou améliorer mois. Puis, cet homme travaille maintenant 
un chemin public. Cependant et dans tous les cas ailleurs. Ai-je le droit de lui réclamer les domma- 
il doit être tenu compte des dommages dont souffre ses 7
le propriétaire. Dans les circonstances il nous parait R. Le contrat fait la loi des parties et toute per- 
que si ce sable est employé à d’autres fins que sonne qui volontairement et sans raison sérieuse 
pour la voirie notre correspondant peut réclamer viole un contrat est passible des dommage».
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ENVOYEZ votre CREME
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LA LOI POUR TOUS "
^Consultation» légales, par Charles-F. Letarte avocat du barreau de Québec g

====================================================================
AVIS IMPORTANT.—Nos correspondants que cette page intéresse sont instamment 
priés de tenir compte des règles suivantes établies par le journal: lo Seuls les abon­
nés peuvent bénéficier de ce service de consultation: c’est pourquoi toute demande 
de renseignements doit être signée, afin que nous puissions constater si le corres- 
pondant est abonné: 2o Les questions doivent être adressées directement au Bulle­
tin: 3o Nos avocats consultants ne sont tenus de répondre qu’aux questions ordinaires 
usuelles, concernant les lois qui gouvernent les choses de la vie rurale. Les cas ex­
traordinaires, ou qui nécessiteraient une langue étude, sont choses à traiter entre 
le correspondant et le» avocats: 40 Si le correspondant désire une réponse immé- 
d'ate par lettre, nos avocats consultants penreel exiger des honoraires.

DESTRUCTION DE BQ4JCT PROMISSOIRE.
— (Réponse à C. B.)—Q. Mai acheté une certaine 

, marchandise qui devait être livrée suivant la com- 
mande an commencement de juillet 1928, M j’exi- 

. Eeaisque, sur paiement, les billets me patent remis.
Or. Je constate que les dits billets ne peuvent 

m’être retournés parce qu’ils ont été délits. 
Ai-Je le émit d’exiger ces billet wont depeyer la

‘ R. Non seulement notre correspondant a le droit 
«exiger le retour des billets avant de payer le mon- 

| tant, mais advenant que oea billets ne soient pas 
remis, d peut exiger en verte du droit eoromereial 

, Peux cautions solvables à l’effet que ai les billets 
iront pas été détruits tel que représenté, il pourra 
I forcer la partie adverse à lui donner deux cautions 
| Hlvndlacusrme qo k billet ne Jui *”* per •

I bureau médical 
t par le C.N. I. 

guxuhxensr"=tener 
ces loyaux employés, hommes et 
it apporté un concours ai merveilleux 
tion idu réseau national’ • • déclare ======== 

pour l'ouverture du nouveau bus.
du Canadien National.

de fop national du Canada avant es sur nie de Montréal, il a été jugé 
tpkzdvotrrCurdnq"z SA ooMKSs."A. 

ighnessey où le bureau médical du - 
nouai pourra donner les premierssoins 
i d'hospitalisation faire transporterle 
hôpital, quitte ensuite à le visiter ré- 

medical est noua U direction du Dr, 
ibe, médecin en chef de la compagnie, 
tous les patients qui capres un eramen reduconseildels St.Jonn Ambulance 
auront été jugée en état de subir un 
seFseront—.....- 

a-docdamnard"aS"emL=."TNyNI 

ervice un docteur et quelques gardes- 
pourront recevoir les patiente et, 81 no- 
dT"azoxeW WEKOS dreremen.. . 

urcot et les ateliers de la Pointe Saint-

au bureau médical est installé d'une 
. fait moderne. U ventermg “re salle 
rations mineures, us e salle de TayonX, 
urleramen dels vue, etc. t 
ette innovation, a expliqué le Dr Mo- 
ra possible désormais de donner à tout 
place ou faisant application Pour entrer T 
e la compagnie les services, médical 
plus, en casde maladie OU daccidents 
ompagnie pourra s’assurer que Fem- 
PgPN-SsquRroz-K’ar NGArOst. ;

.... STAgelalivre.

.... 37%c la livre.

.... 2634c la livre.

.... 3584c la livre. 
Coloré:—

.... 21151 la livre. 

.... 21 «c la livre. 
.... 203c la livre.

H 2.50 à $13.50 la tonne. 
$11.00 à $12.00 1» tonne.

............ 41c la douzaine 
37c la douzaine 

........... 32c la douzaine" 

........... 27e la douzaine"

...... 80e par 80 Ibs.

. . . . . . . . 85c
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Gens de la 
campagne 
et du district
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LE BULLETIN DE LA FERME

Comment avoir de 
plus jolis yeux

■ Des milliers et des milliers de femmes 
intelligentes ont amélioré l’apparence de 
leurs yeux avec Murine. Cette lotion de­
puis longtemps éprouvée rafraîchit et 
donne nouvelle vigueur aux yeux pesants, 
fatigués—elle leur donne nouvelle vie et 
nouveau lustre. . MORIN ne contient ni 
belladone ou autres ingrédients nuisibles.

Q


